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COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU CONSEIL

Secteur des marchandises Hors Annexe I -

Baisse forfaitaire et temporaire des restitutions

L’objet de cette communication est d’informer le Conseil de la décision de la
Commission d’arrêter, par l’intermédiaire des règlements (CE) n°2533/1999,
n°2534/1999, n°2535/1999, une mesure de baisse forfaitaire et temporaire de 4,5% des
taux de restitutions concernant les produits agricoles exportés sous forme de
marchandises hors annexe I, en dépit des trois avis négatifs du comité de gestion
conjoint lait et produits laitiers, céréales, et sucre émis le 25 novembre 1999 (produits
laitiers: 5 voix pour, 15 abstentions, 67 voix contre; céréales : 72 voix contre, 15
abstentions; sucre : 20 abstentions, 67 voix contre).

(1) Le Conseil Européen de Berlin a décidé de plafonner, dès l’année budgétaire 2000, les
dépenses au titre du FEOGA-garantie à un niveau sensiblement inférieur à la ligne
directrice agricole.

(2) Ainsi, pour l’année budgétaire 2000, le plafond pour l’ensemble des dépenses du
FEOGA-Garantie se situe à 41.738 Mio€ (dont 37.352 Mio€ pour les dépenses
FEOGA-Garantie traditionnelle) montant sensiblement en dessous de la ligne
directrice pour l’année en question (46.549 Mio€ : voir annexe 1).

(3) Par conséquent, pour les crédits de restitutions à l’exportation de marchandises HA I,
dans sa Lettre rectificative à l’Avant-projet de budget 2000, la Commission affiche un
besoin de 560 Mio€ .

(4) Les prévisions actuelles pour l’année 2000 se situent à 578 mio€ environ (en raison de
l’augmentation générale des taux de restitution par rapport à l’année précédente). En
outre, ce chiffre ne tient pas compte d’une reprise possible du marché russe et/ou
asiatique.

(5) Il est donc nécessaire de réaliser une économie de 18 Mio€ sur l’année budgétaire
2000.

(6) Dans sa Communication au Conseil adoptée le 24 novembre, la Commission identifie
le problème que posera, à moyen et long termes, le plafonnement des dépenses de
restitutions hors annexe I et propose une approche globale visant à l’introduction de
plusieurs mesures d’économie.

(7) En tout état de cause, la mise en œuvre de ces mesures ne pourra se faire au plus tôt
que dans la deuxième moitié de l’année budgétaire.

(8) Par ailleurs, la Commission estime le délai entre l’exportation et le paiement des
restitutions dans le secteur hors annexe I à 3 mois. Par conséquent un taux réduit, qui
s’applique le jour de l’exportation, n’aura d’influence sur le budget qu’avec un certain
retard (accru en cas de préfixation du taux de la restitution).
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(9) Pour obtenir une économie immédiate de 18 Mio€ sur la période 16 octobre 1999 au
15 octobre 2000, la Commission, sachant qu’une réduction des taux de restitution
n’aurait d’influence sur le budget qu’à partir du 1er février 2000, a pris l’initiative de
proposer une baisse généralisée, forfaitaire et temporaire de 4,5%. Cette réduction a
été appliquée depuis le 1er novembre 1999, suite à l’absence d’avis du Comité
conjoint le 28 octobre 1999.

(10) Depuis lors, deux faits nouveaux ont aggravé la situation : d’une part, le budget prévu
pour les restitutions hors annexe I a été réduit à 557 Mio€, et d’autre part, les prix des
marchés mondiaux du sucre et des céréales, notamment, ont poursuivi leur baisse,
obligeant la Commission à maintenir et accroître les taux de restitution au-delà des
prévisions.

(11) L’article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) de la Commission n°1222/94 stipule que
« le taux de la restitution est fixé chaque mois … ». Il y a donc lieu, chaque mois, de
soumettre la fixation des taux à l’avis des comités de gestion concernés. Dans ces
circonstances, la Commission a proposé de maintenir la réduction forfaitaire et
temporaire de 4,5% pour les trois types de taux (produits laitiers, céréales et sucre).
Cette proposition, soumise à l’avis du comité de gestion conjoint produits laitiers,
céréales et sucre du 25 novembre 1999, a fait l’objet d’un avis négatif (voir plus haut).

(12) Dans ces conditions, la Commission a décidé d’adopter et d’appliquer à partir du 1er
décembre 1999 les règlements (CE) n°2533/1999, n°2534/1999, n°2535/1999. Cette
décision doit être communiquée au Conseil conformément aux dispositions de l’article
23 paragraphe 3 du règlement (CEE) du Conseil n°1766/92 portant organisation
commune des marchés dans le secteur des céréales et des articles correspondants des
règlements (CEE) du Conseil n°804/68 (lait et produits laitiers) et (CE) du Conseil
n°2038/1999 (sucre).
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ANNEXE 1
Exercice 2000 : Besoins de crédits du FEOGA-Garantie

Mio euro

Chapitre Secteur Crédits du budget
1999 (1) (2)

Besoins de crédits
à la base de l'APB

2000

Crédits de l'APB
2000 (2)

Besoins à la base
de la LR à l'APB

2000

Crédits à inscrire à
la LR à l'APB

2000 (2)

Variation des
besoins de la LR
par rapport aux

besoins de l'APB

Variation des
crédits de la LR
par rapport aux
crédits de l'APB

a b c d e f g h = f – d i = g - e
B1 - 10 Cultures arables 17.831 16.815 16.704 16.930 16.842 115 138
B1 - 11 Sucre 1.937 1.873 1.861 2.031 2.020 158 159
B1 - 12 Huile d'olive 2.233 2.387 2.371 2.228 2.216 -159 -155
B1 - 13 Fourrages séchés et légumes secs 388 385 382 387 385 2 3
B1 - 14 Plantes textiles 968 934 928 1.041 1.036 107 108
B1 - 15 Fruits et légumes 1.701 1.680 1.669 1.682 1.673 2 4
B1 - 16 Vin 661 718 713 708 704 -10 -9
B1 - 17 Tabac 980 978 972 992 987 14 15
B1 - 18 Autres secteurs ou produits végétaux 290 307 305 316 314 9 9
B1 - 20 Lait et produits laitiers 2.621 2.686 2.668 2.788 2.773 102 105
B1 - 21 Viande bovine 4.916 4.733 4.702 4.542 4.518 -191 -184
B1 - 22 Viande ovine 1.755 2.050 2.037 1.864 1.854 -186 -183
B1 - 23 Viande porcine, œufs et volailles 365 236 234 472 470 236 236
B1 - 25 Autres actions produits animaux 29 10 10 10 10 0 0
B1 - 26 Pêche 20 20 20 14 14 -6 -6
B1 - 30 Produits hors annexe I 610 560 556 560 557 0 1
B1 - 31 Programmes alimentaires 368 316 314 340 338 24 24
B1 - 32 Programmes POSEI 246 245 243 245 244 0 1
B1 - 33 Mesures vétérinaires et phytosanitaires 105,5 104,5 109,5 108,5 4 4
B1 - 36 Actions de contrôle et de prévention 56 59 59 59 59 0 0
B1 - 37 Apurement et réductions/suspensions -510 -400 -400 -700 -700 -300 -300
B1 - 38 Actions de promotion et d'information 92 70,5 70,5 69,5 69,5 -1 -1
B1 - 39 Autres mesures 266 796 791 849 845 53 54

Total titres 1,2 et 3 37.823 37.564 37.314 37.537 37.337 -27 23
Sous-plafond "Berlin" - 37.352 37.352 37.352 37.352
Marge - -212 38 -185 15

B1 - 40 Développement rural 2.617 3.587 3.587 3.787 3.787 200 200
Sous-plafond "Berlin" - 4.386 4.386 4.386 4.386
Marge - 799 799 599 599
Total FEOGA Garantie 40.440 41.151 40.901 41.324 41.124 173 223
Montant de la ligne directrice 45.188 46.549 46.549 46.549 46.549
Marge par rapport à la ligne directrice 4.748 5.398 (3) 5.648 (3) 5.225 (3) 5.425 (3)

(1) Dépenses ou crédits couverts par le FEOGA - Garantie en 1999 mais repartis selon la nomenclature proposée pour 2000.
(2) Y compris les crédits inscrits au chapitre B0 - 40 (réserve et provisions).
(3) Les dépenses SAPARD sont également à financer à l'intérieur de la ligne directrice (529 Mio euro).
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FICHE FINANCIERE
DATE: 25/11/99

1. LIGNE BUDGETAIRE:
B I-30

CREDITS:

2. INTITULE DE LA MESURE:
Mesures de baisse des taux de restitution hors Annexe I

3. BASE JURIDIQUE:
Article 36 et 37 du traité

4. OBJECTIFS DE LA MESURE:
Economie budgétaire de 18 Mio€

5. INCIDENCES FINANCIERES PERIODE DE
12 MOIS

(Mio ECU)

EXERCICE EN
COURS
(98)
(Mio ECU)

EXERCICE
SUIVANT
(99)
(Mio ECU)

5.0 DEPENSES A LA CHARGE
- DU BUDGET DES CE
(RESTITUTIONS/INTERVENTION)
- DES BUDGETS NATIONAUX
- D'AUTRES SECTEURS

5.1 RECETTES (voir observations)
- RESSSOURCES PROPRES DES CE
(PRELEVEMENTS/DROITS DE DOUANE)
- SUR LE PLAN NATIONAL

2000 2001 2002 2003
5.0.1 PREVISIONS DES DEPENSES
5.1.1 PREVISIONS DES RECETTES (voir observations)
5.2 MODE DE CALCUL:

6.0 FINANCEMENT POSSIBLE PAR CREDITS INSCRITS AU CHAPITRE CONCERNE DU BUDGET EN
COURS D'EXECUTION NON

6.1 FINANCEMENT POSSIBLE PAR VIREMENT ENTRE CHAPITRES DU BUDGET EN COURS
D'EXECUTION NON

6.2 NECESSITE D'UN BUDGET SUPPLEMENTAIRE NON
6.3 CREDITS A INSCRIRE DANS LES BUDGETS FUTURS NON
OBSERVATIONS:


